
 

 

 

 

 

 

 

Las de subir reculs sociaux sur reculs sociaux, nous devons aujourd'hui passer à 

l'offensive et imposer le changement, cette fois au bénéfice de toute la population.  

Loi Macron, projet de loi sur le dialogue social, réforme AGIRC ARRCO, etc., toutes 

les réformes que subissent les salarié-e-s, retraité-e-s et privé-e-s d'emploi, votées ou 

imposées par le gouvernement Hollande-Valls, ne profitent qu'aux plus riches : 

actionnaires, grands patrons, banques…  

Aujourd'hui, la CGT exige la revalorisation de tous les 

salaires. La pétition qui va dans ce sens doit être massivement 

signée. Cette pétition s'inscrit dans la campagne : « Mon salaire, 

pour vivre, c’est capital ! ». Après avoir donné les outils pour 

analyser et expliquer que ce n'est pas le travail qui coûte cher, 

mais bien le capital et son avidité, la CGT passe à l'offensive pour 

réunir toutes celles et ceux qui subissent l'austérité organisée par 

Bruxelles et appliquée par le gouvernement français. 

Répartir les richesses, partager le travail, ne plus céder aux arguments du MEDEF 

relayés partout dans les grands médias, voici ce qu'exige la CGT aujourd'hui. Après une 

journée de grèves et d'actions significatives le 9 avril dernier, nous devons nous mobiliser 

encore plus massivement. C'est la seule façon de rappeler à Hollande que c'est bien pour 

l'intérêt général qu'il a été élu en 2012 et non pour faire exploser le nombre de 

millionnaires en France. Il n'a pas été élu pour appliquer une politique toute acquise à la 

finance, ni pour engraisser les gros et dépouiller les petits. Ces trahisons nourrissent le 

repli sur soi et la montée du front national. Au contraire, les salarié-e-s, retraité-e-s et 

privé-e-s d'emploi doivent reconquérir toutes leurs parts.  

 

 

 



 

Une politique d'austérité, qu'est-ce 

que c'est ?  

 L'allègement des cotisations sociales pour les 

entreprises qui embauchent au SMIC : baisse des 

moyens de financement de la Sécu et le SMIC 

s'impose comme unique perspective salariale.  

 Le SMIC revalorisé de 0,8 % au 1er janvier 

dernier.  

 Le blocage des pensions de retraite depuis 3 

ans : près de 10 % des retraité-e-s vivent sous le 

seuil de pauvreté.  

 Le blocage du point d'indice des fonctionnaires 

depuis 2010 : l'État, en tant que 1er employeur 

du pays, donne clairement le signal de 

l'austérité.  

 Le flicage des privé-e-s d'emploi : on stigmatise 

les victimes, au lieu de s'en prendre aux 

véritables responsables du chômage de masse.  

 Les Négociations Annuelles Obligatoires pour 

les salaires passeront sur un rythme triennal, à 

cause du projet de loi sur le dialogue social, dit 

Rebsamen.  

 La violence du projet de loi santé en cours, qui 

prévoit 22.000 postes en moins dans la santé 

publique.  

 Le report à 67 ans pour toucher sa retraite 

entière, dernier caprice du MEDEF lors des 

négociations AGIRC ARRCO, qui revient à 

repousser l'âge de départ et réduire les 

pensions.  

 La création du CDI INTÉRIM.  

 La destruction petit à petit de tout ce qui 

protège les salarié-e-s : code du travail, tribunal 

des prud'hommes, médecine du travail, 

inspection du travail, etc.  

 La France compte 2.444.000 ménages 

millionnaires. En 2019, ils seraient 4.160.000.  

 Les reversements des richesses produites, par 

les salarié-e-s, aux actionnaires a augmenté de 

30 % en 2014. 

 

LA DORDOGNE FAIT PARTIE DES DÉPARTEMENTS LES 

PLUS PAUVRES DE France. 

 Passé le constat mobilisons nous pour réussir la campagne 

de revalorisation des salaires "POUR VIVRE MON SALAIRE 

C'EST CAPITAL" avec une grande mobilisation le 25 JUIN et 

en SIGNANT  MASSIVEMENT LA 

PÉTITION http://www.cgt.fr/spip.php… en ligne ou en 

téléchargement http://www.cgt.fr/spip.php  
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